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"contributions directes

douanes et accises ; B. à

Bruxelles , pour l'agran

dissement du ministère de

la guerre. Travaux

d'appropriation et de res

tauration à exécuter à ces

propriétés.

C. Agrandissement des

locaux du Palais de la Na

tion , pour le service de la

chambre des représen

tants .

-

40 Travaux d'appropria

tion d'une partie des lo

caux du Jardin botanique,

à Bruxelles , pour l'ex

position triennale des

beaux-arts de 1869. - In

demnitéà la société royale

d'Horticulture pour l'oc

cupation de ces locaux .

50 Construction , aux

musées de Bruxelles , de

deux locaux destinés à

l'agrandissement des gale

ries de tableaux et d'his

toire naturelle .

-

-

60 Travaux de raccorde

ment du nouveau pont

barrage établi sur le canal

de Bruges à Ostende avec

le bassin du commerce,

à Ostende. Construc

tion de maisons pour les

agents préposés au service

de l'écluse de ce bassin.

Construction de deux em

barcadères au nouveau

quai des bateaux à va

peur, à Ostende. •

70 Part de l'État dans

les travaux à exécuter à la

Trouille, à Mons .

8º Etablissement d'em

barcadères au quai du

Rhin, le long de l'Escaut,

à Anvers . ·

·

B. Travaux hydrauliques.

-

·

•

90 Transformation en

canal d'écoulement de la

dérivation de la Sambre

dans laquelle est établie

l'écluse de Charleroi

470,000

83,000

55,000

125,000

80,000

350,000

50,000

380,000

$ 2.

1,633,000

- CHEMINS DE FER ET TÉLÉGRAPHES.

A.- Chemins defer.
―

10° Continuation des

travaux de raccordement

entre les stations du Nord

et du Midi, à Bruxelles. fr.

11°Travauxde parachè

vement sur l'ensemble du

réseau de l'État. · ·

500,000

B. — Télégraphes.

12º Extension des lignes et des ap

pareils télégraphiques. •

3,500,000

fr. 160,000

Total. fr. 6,653,000

Art. 2. Ces crédits seront couverts au moyen

des ressources ordinaires du budget.

•

·

(1) Session de 1868-1869.

Promulguons, etc.

(Contre-signée par le ministre des travaux pu

blics , M. A. JAMAR.)

4,000,000

150. · 13 JUIN 1869.— Arrêté royal

qui approuve le tarif arrêté par la dépu

tation permanente du conseil de la Flandre

orientale, pour la fixation du prix de la

journée d'entretien des indigents , non

aliénés, recueillis dans les hôpitaux et les

hospices de cette province pendant l'an

née 1869. (Monit. du 5 juillet 1869.)

151. 14 JUIN 1869. LOI qui

ouvre au département de l'intérieur un

crédit de 69,495 fr. 74 c. , destiné au

payement des frais relatifs aux obsèques

de Son Altesse Royale monseigneur le duc

de Brabant (1) . (Monit. du 15 juin 1869.)

-

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté et

nous sanctionnons ce qui suit :

Art. 1er . Il est ouvert au département de l'inté

rieur un crédit de soixante-neuf mille quatre cent

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS .

Documents parlementaires . Exposé des motifs et

texte du projet de loi . Séance du 2 mars 1869,

p. 168. - Rapport. Séance du 21 avril 1869, p . 233
235.

Annales parlementaires . Discussion et adoption.
Séance du 5 mai 1869, p. 850.

SÉNAT.

Documents parlementaires. Rapport. Séance du

8juin 1869 , p . 47.

Annales parlementaires. Discussion et adoption.

860,000 Séance du 9 juin 1869, p . 258.
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nonante-cinq francs septante-quatre centimes

(69,495 fr. 74 c. ) , destiné au payement des frais

refatifs aux obsèques de notre bien-aimé fils , le

duc de Brabant, comte de Hainaut .

Legouvernement est autorisé à disposer, même

à titre de dons gratuits, des tentures et des objets

mobiliers qui ont servi aux décorations de ces ob

sèques .

Art. 2. Cette dépense sera imputée sur les res

sources ordinaires de l'exercice 1869.

(1) Session de 1868-1889.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

Article unique. Les indemnités à payer,

conformément aux art. 15 et 22 de l'arrêtéPromulguons, etc.

(Contre-signée par le ministre de l'intérieur, du prince souverain des Pays-Bas, en date

M. EUDORE Pirmez.)
du 3 août 1814 , pour les voitures requises

Documents parlementaires. Exposé des motifs et

texte du projet de loi. Séance du 30 avril 1869,

p. 321-323. Rapport. Séance du 20 mai, p . 349.

Annalesparlementaires. Séance du 1er juin 1869,

p. 1012.

SÉNAT.

Documents parlementaires. Rapport. Séance du

8 juin 1869 , p. 48.

Annalesparlementaires. Discussion et adoption .

Séance du 10 juin 1869 , p . 251-252.

Exposé des motifs .

Messieurs,

L'arrêté du prince souverain des Pays-Bas, en

date du 3 août 1814, a réglé le taux des indemnités

à payer aux habitants des villes et des communes,

pour le logement et la nourriture des troupes en

marche ou en cantonnement, pour les voitures de

transport requises par ces troupes, et pour les

hommes, les chevaux et les voitures requis pour

divers services de l'armée, tels que le transport

des dépêches, les travaux de fortifications , les at

telages pour les voitures de l'artillerie, etc.

Les indemnités allouées pour ces prestations par

les art. 3 , 15 et 22 de l'arrêté-loi du 3 août 1814

ont été fixées depuis plus d'un demi-siècle, et ne

sont plus actuellement en rapport avec le prix des

denrées, ni avec la valeur de la journée de travail
des hommes et des chevaux .

Déjà, en ce qui concerne le logeme et la nour

riture des troupes en marche ou en cantonnement,

une loi spéciale du 12 août 1862 a notablement ma

joré le taux de l'indemnité fixée pour cette presta

tion, en la portant de 74 centimes (35 cents) à

1 fr . 25 c. par homme et par jour, soit une aug

mentation de 68 p . c .

Mais aucune modification n'a été apportée,

jusqu'à présent, aux dispositions des art. 15 et 22

du même arrêté, qui déterminent les indemnités à

payer pour les voitures de réquisition employées

au transport des bagages des corps en marche et

pour les services de différente nature qui peuvent

être requis pour les besoins de l'armée.

Le département de la guerre cherche à alléger,
autant que possible , les charges que le passage des

troupes impose aux habitants, en faisant voyager

les corps et les détachements par les chemins de

fer; mais ce mode de transport ne peut pas tou

jours être employé, surtout pour le déplacement

des troupes à cheval.

Les réquisitions pour les voitures servant à

transporter les bagages des corps en marche

152. — 14 JUIN 1869. -
---- LOI relative

aux indemnités pour les voitures de trans

port requises par les troupes en marche et

pour diverses prestations militaires (1).

(Monit. du 16 juin 1869.)

pèsent, particulièrement à l'époque des mancu

vres, sur certaines communes qui avoisinent le

camp de Beverloo ; et cet état de choses a pro

voqué des réclamations de la part du conseil pro

vincial du Limbourg, qui a chargé sa députation

permanente de faire des démarches auprès du

gouvernement afin que la révision de l'arrêté de

1814 soit complétée, en mettant les indemnités

pour les transports militaires en rapport avec les

charges que ces prestations imposent aux popula

tions.

Ces réclamations , appuyées par le ministre de

l'intérieur, ont été examinées par le département

de la guerre, qui a reconnu que les motifs invo

qués en 1862 pour faire majorer l'indemnité de

logement et nourriture sont en tous points appli

cables aux transports militaires et aux divers ser

vices à requerir, le cas échéant , pour les besoins

de l'armée.

Je crois donc devoir soumettre à la législature

le projet de loi ci-annexé, qui a pour but de ma

jorer le taux des indemnités à payer pour les

prestations militaires mentionnées aux art. 15 et
22 de l'arrêté-loi du 3 août 1814 .

L'augmentation proposée par le gouvernement

sur les prix actuels est d'environ 68 p . c. pour les

indemnités à payer par jour, et d'environ 52 p . c.

en ce qui concerne les indemnités qui se dé

comptent par lieue de distance.

Mais il est à remarquer que les indemnités de

cette dernière catégorie seront , à l'avenir, calculées

par lieue de 5 kilomètres, tandis qu'elles sont en

core aujourd'hui décomptées d'après l'ancienne

lieue de 5,555 mètres ; de sorte que les intéressés

obtiendront, par le fait de cette diminution dans

la distance, une nouvelle augmentation de 15 p . c.

sur le taux de l'ancienne indemnité.

L'augmentation proposée par le gouvernement

se trouvera ainsi réglée, à peu près, dans la pro

portion de celle qui a été accordée par la loi du

12 août 1862 pour l'indemnité de logement et nour

riture .

La dépense que cette mesure occasionnera, sur

le pied de paix , a été calculée d'après la moyenne

des indemnités payées pour les voitures de réqui

sition pendant les dernières années écoulées . Elle

peut être évaluée à environ 8,000 ou 10,000 francs

par an; mais il ne sera pas nécessaire de majorer,

de ce chef, le budget de la guerre, attendu que les

allocations qui sont portées pour ce service aux

art. 12, 13 , 14 et 15 sont suffisantes pour couvrir

ce surcroît de dépense.

Le ministre de la guerre,

RENARD .


